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4.5.2011 A7-0148/2 

Amendement  2 

Kader Arif, Véronique De Keyser 

au nom du groupe S&D 
 
Rapport A7-0148/2011 

Carl Schlyter. 

Dispositions transitoires pour les accords bilatéraux d'investissement conclus entre des États 
membres et des pays tiers 
COM(2010)0344 – C7-0172/2010 – 2010/0197(COD) 

Proposition de règlement 

Considérant 10 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(10) La Commission devrait pouvoir 
retirer l'autorisation si un accord comporte 
des incompatibilités avec le droit de 
l'Union autres que celles découlant de la 
répartition des compétences entre l'Union 
et ses États membres. L'autorisation peut 
également être retirée si un accord en 
vigueur entre l'Union et un pays tiers 
contient des dispositions en matière 
d'investissement similaires à celles d'un 
accord conclu par un État membre. Afin 
d'assurer que les accords des États 
membres ne nuisent pas au 
développement et à la mise en œuvre des 
politiques de l'Union relatives à 
l'investissement et, en particulier, des 
mesures autonomes de la politique 
commerciale commune, l'autorisation 
peut être retirée. Enfin, au cas où le 
Conseil ne prendrait pas de décision sur 
l'autorisation d'ouvrir des négociations en 
matière d'investissement dans un délai d'un 
an à compter de la présentation, par la 
Commission, d'une recommandation 
conformément à l'article 218, paragraphe 3, 
du traité, il serait possible de retirer 
l'autorisation. 

(10) Il conviendrait que la Commission 
retire l'autorisation de conclure un accord 
avec un pays tiers si un accord 
d'investissement entre l'Union et le même 
pays tiers, négocié par la Commission, a 
déjà été ratifié. La Commission exige d'un 
État membre qu'il coopère si un accord 
d'investissement avec un pays tiers est 
contraire au droit de l'Union, s'il est 
incompatible avec les politiques mises en 
place par l'Union en matière 
d'investissement, eu égard aux principes 
généraux énoncés à l'article 21 du traité 
sur l'Union européenne, ou s'il constitue 
une entrave grave à la conclusion 
d'accords ultérieurs avec ce pays tiers en 
matière d'investissement. Enfin, au cas où 
le Conseil ne prendrait pas de décision sur 
l'autorisation d'ouvrir des négociations en 
matière d'investissement dans un délai d'un 
an à compter de la présentation, par la 
Commission, d'une recommandation 
conformément à l'article 218, paragraphe 3, 
du traité, il serait possible de retirer 
l'autorisation. 

Or. en 
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4.5.2011 A7-0148/3 

Amendement  3 

Kader Arif, Véronique De Keyser 

au nom du groupe S&D 
 
Rapport A7-0148/2011 

Carl Schlyter. 

Dispositions transitoires pour les accords bilatéraux d'investissement conclus entre des États 
membres et des pays tiers 
COM(2010)0344 – C7-0172/2010 – 2010/0197(COD) 

Proposition de règlement 

Article 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Réexamen Réexamen 

1. La Commission examine les accords 
notifiés en vertu de l'article 2, en évaluant 
notamment: 

1. La Commission examine les accords 
notifiés en vertu de l'article 2, en évaluant 
notamment: 

a) s'ils ne comportent pas des 
incompatibilités avec le droit de l'Union 
autres que celles découlant de la 
répartition des compétences entre l'Union 
et ses États membres, 

a) s'ils ne comportent pas des 
incompatibilités avec le droit de l'Union, 
ou 

b) s'ils font, en totalité ou en partie, 
double emploi avec un accord en vigueur 
entre l'Union et le même pays tiers et si ce 
double emploi spécifique n'est pas abordé 
dans ce dernier accord, ou 

b) s'ils constituent un obstacle sérieux à la 
conclusion d'accords ultérieurs de 
l'Union avec des pays tiers en matière 
d'investissement, ou 

c) constituerait un obstacle pour le 
développement et la mise en œuvre des 
politiques de l'Union relatives à 
l'investissement et, en particulier, de la 
politique commerciale commune. 

c) s'ils sont contraires aux politiques 
mises en place par l'Union en matière 
d'investissement, eu égard aux principes 
généraux énoncés à l'article 21 du traité 
sur l'Union européenne, ou 

 c bis) s'ils ont pour effet ou risquent 
d'avoir pour effet d'empêcher la 
Commission d'accéder aux documents 
pertinents relatifs au règlement des 
différends initiés au titre des accords en 
question ou de participer à la procédure 
au moins en tant qu'amicus curiae 
lorsque le différend concerne le droit de 
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l'Union. 

2. Pour faciliter l'examen visé au 
paragraphe 1, une consultation peut avoir 
lieu entre la Commission et l'État membre 
auteur de la notification, soit à la demande 
de l'État membre soit à l'initiative de la 
Commission. 

2. Pour faciliter l'examen visé au 
paragraphe 1, une consultation peut avoir 
lieu entre la Commission et l'État membre 
auteur de la notification, soit à la demande 
de l'État membre soit à l'initiative de la 
Commission. 

3. Au plus tard cinq ans après l'entrée en 
vigueur du présent règlement, la 
Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport sur les 
dispositions du présent chapitre, dans 
lequel la nécessité d'en poursuivre 
l'application est examinée, sur la base de 
l'évaluation visée au paragraphe 1. 

3. Au plus tard cinq ans après l'entrée en 
vigueur du présent règlement, la 
Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport sur la 
situation en ce qui concerne le réexamen 
des accords bilatéraux existants, 
notamment le nombre d'accords 
bilatéraux qui ont été renégociés par les 
différents États membres. 

4. Lorsque le rapport visé au paragraphe 3 
recommande de mettre fin à l'application 
du présent chapitre ou d'en modifier les 
dispositions, il est accompagné d'une 
proposition législative appropriée. 

4. Lorsque le rapport visé au paragraphe 3 
recommande de mettre fin à l'application 
du présent chapitre ou d'en modifier les 
dispositions, il est accompagné d'une 
proposition législative appropriée. 

Or. en 
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4.5.2011 A7-0148/4 

Amendement  4 

Kader Arif, Véronique De Keyser 

au nom du groupe S&D 
 
Rapport A7-0148/2011 

Carl Schlyter. 

Dispositions transitoires pour les accords bilatéraux d'investissement conclus entre des États 
membres et des pays tiers 
COM(2010)0344 – C7-0172/2010 – 2010/0197(COD) 

Proposition de règlement 

Article 6 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Retrait de l'autorisation Coopération 

1. L'autorisation prévue à l'article 3 peut 
être retirée, dès lors que: 

1. La Commission exige d'un État 
membre qu'il coopère si un accord 
d'investissement avec un pays tiers: 

a) un accord comporte des incompatibilités 
avec le droit de l'Union autres que celles 
découlant de la répartition des 
compétences entre l'Union et ses États 
membres, 

a) comporte des incompatibilités avec le 
droit de l'Union, ou 

b) un accord fait, en totalité ou en partie, 
double emploi avec un accord en vigueur 
entre l'Union et le même pays tiers et ce 
double emploi spécifique n'est pas abordé 
dans ce dernier accord, 

b) constitue une entrave sérieuse à la 
conclusion d'accords d'investissement 
ultérieurs de l'Union avec ce pays tiers, 
ou 

c) un accord constitue un obstacle pour le 
développement et la mise en œuvre des 
politiques de l'Union relatives à 
l'investissement et, en particulier, de la 
politique commerciale commune, ou 

c) s'il est contraire aux politiques mises en 
place par l'Union en matière 
d'investissement, eu égard aux principes 
généraux énoncés à l'article 21 du traité 
sur l'Union européenne. 

d) le Conseil n'a pas pris de décision 
quant à l'autorisation d'ouvrir des 
négociations sur un accord faisant, en 
totalité ou en partie, double emploi avec 
un accord notifié en vertu de l'article 2, 
dans un délai d'un an à compter de la 
présentation, par la Commission, d'une 
recommandation conformément à 
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l'article 218, paragraphe 3, du traité. 

2. Lorsque la Commission considère qu'il y 
a lieu de retirer l'autorisation prévue à 
l'article 3, elle adresse à l'État membre 
concerné un avis motivé sur les mesures à 
prendre pour satisfaire aux exigences 
visées au paragraphe 1. Des consultations 
ont lieu entre la Commission et l'État 
membre concerné. 

2. Si la Commission conclut qu'un État 
membre est tenu de coopérer en vertu du 
paragraphe 1, elle engage une 
consultation avec l'État membre en 
question à l'effet d'éliminer, le cas 
échéant, les incompatibilités tout en 
assurant le degré le plus élevé possible de 
sécurité juridique. 

3. En cas d'échec des consultations visées 
au paragraphe 2, la Commission retire 
l'autorisation pour l'accord concerné. La 
Commission prend une décision 
concernant le retrait de l'autorisation 
selon la procédure visée à l'article 15, 
paragraphe 2. Elle exige notamment que 
l'État membre prenne les mesures qui 
s'imposent et, le cas échéant, résilie 
l'accord concerné. 

Au besoin, la Commission émet un avis 
motivé à l'intention de l'État membre sur 
les mesures à prendre, y compris la 
renégociation d'un accord. Si elle le juge 
opportun, la Commission aide l'État 
membre en question dans les négociations 
avec le pays tiers. L'État membre 
concerné s'efforce de faire le nécessaire 
pour apporter une solution satisfaisante 
aux problèmes soulevés par la 
Commission. 

 3. Si l'État membre ne prend pas les 
mesures nécessaires visées au 
paragraphe 2 dans le délai convenu lors 
de la consultation, la Commission retire 
l'autorisation ou émet une 
recommandation à l'intention du Conseil 
pour autoriser la négociation d'un accord 
d'investissement de l'Union 
conformément à l'article 207, 
paragraphe 3, du traité. 

4. Lorsqu'une autorisation est retirée, la 
Commission supprime l'accord de la liste 
visée à l'article 4. 

Si le Conseil n'a pas statué sur 
l'autorisation d'ouvrir des négociations 
dans un délai d'un an à compter de la 
présentation de la recommandation, la 
Commission retire l'autorisation de 
l'accord entre l'État membre et le pays 
tiers. 

 3 bis. La Commission statue sur le retrait 
de l'autorisation visée au paragraphe 3 
conformément à la procédure prévue à 
l'article 15, paragraphe 2. Cette décision 
prévoit que l'État membre doit prendre les 
mesures appropriées et, au besoin, résilier 
l'accord concerné. 
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 4. Lorsqu'une autorisation est retirée, la 
Commission supprime l'accord de la liste 
visée à l'article 4. 

Or. en 
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4.5.2011 A7-0148/5 

Amendement  5 

Carl Schlyter. 

au nom du groupe Verts/ALE 
Véronique De Keyser, Kader Arif 

au nom du groupe S&D 
 
Rapport A7-0148/2011 

Carl Schlyter. 

Dispositions transitoires pour les accords bilatéraux d'investissement conclus entre des États 
membres et des pays tiers 
COM(2010)0344 – C7-0172/2010 – 2010/0197(COD) 

Proposition de règlement 

Considérant 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(4) Bien que les accords bilatéraux 
demeurent contraignants pour les États 
membres en droit international public et 
qu'ils soient progressivement remplacés par 
de futurs accords conclus par l'Union sur le 
même sujet, les conditions de leur maintien 
en vigueur et leur relation avec la politique 
d'investissement de l'Union, en particulier 
avec la politique commerciale commune, 
doivent être gérées de manière appropriée. 
Cette relation évoluera à mesure que 
l'Union exercera ses compétences. 

(4) Bien que les accords bilatéraux 
demeurent contraignants pour les États 
membres en droit international public et 
qu'ils soient progressivement remplacés par 
de futurs accords conclus par l'Union sur le 
même sujet, les conditions de leur maintien 
en vigueur et leur relation avec la politique 
d'investissement de l'Union, en particulier 
avec la politique commerciale commune, 
doivent être gérées de manière appropriée. 
Cette relation évoluera à mesure que 
l'Union exercera ses compétences en 
matière de politique commune 
d'investissement dans le but principal de 
mettre en place un système de protection 
de l'investissement pour les investisseurs 
de tous les États membres, offrant à ceux-
ci des conditions égales sur les marchés 
des pays tiers. Étant donné que la 
nouvelle politique sera mise en place eu 
égard à la validité temporaire des accords 
bilatéraux conclus par les États membres, 
elle devra reconnaître les droits des 
investisseurs dont les investissements sont 
couverts par ces accords et leur assurer la 
sécurité juridique. 

Or. en 
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4.5.2011 A7-0148/6 

Amendement  6 

Carl Schlyter. 

au nom du groupe Verts/ALE 
Véronique De Keyser, Kader Arif 

au nom du groupe S&D 
 
Rapport A7-0148/2011 

Carl Schlyter. 

Dispositions transitoires pour les accords bilatéraux d'investissement conclus entre des États 
membres et des pays tiers 
COM(2010)0344 – C7-0172/2010 – 2010/0197(COD) 

Proposition de règlement 

Considérant 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(5) Dans l'intérêt des investisseurs de l'UE 
et de leurs investissements dans des pays 
tiers ainsi que dans celui des États 
membres qui accueillent des investisseurs 
et des investissements étrangers, les 
accords bilatéraux qui précisent et 
garantissent les conditions d'investissement 
doivent être maintenus en vigueur. 

(5) Dans l'intérêt des investisseurs de l'UE 
et de leurs investissements dans des pays 
tiers ainsi que dans celui des États 
membres qui accueillent des investisseurs 
et des investissements étrangers, les 
accords bilatéraux qui précisent et 
garantissent les conditions d'investissement 
doivent être maintenus en vigueur. La 
Commission devrait faire le nécessaire 
pour remplacer progressivement tous les 
accords bilatéraux existants en matière 
d'investissement des États membres par de 
nouveaux accords de l'Union. 

Or. en 
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4.5.2011 A7-0148/7 

Amendement  7 

Carl Schlyter. 

au nom du groupe Verts/ALE 
 
Rapport A7-0148/2011 

Carl Schlyter. 

Dispositions transitoires pour les accords bilatéraux d'investissement conclus entre des États 
membres et des pays tiers 
COM(2010)0344 – C7-0172/2010 – 2010/0197(COD) 

Proposition de règlement 

Considérant 10 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(10) La Commission devrait pouvoir retirer 
l'autorisation si un accord comporte des 
incompatibilités avec le droit de l'Union 
autres que celles découlant de la répartition 
des compétences entre l'Union et ses États 
membres. L'autorisation peut également 
être retirée si un accord en vigueur entre 
l'Union et un pays tiers contient des 
dispositions en matière d'investissement 
similaires à celles d'un accord conclu par 
un État membre. Afin d'assurer que les 
accords des États membres ne nuisent pas 
au développement et à la mise en œuvre 
des politiques de l'Union relatives à 
l'investissement et, en particulier, des 
mesures autonomes de la politique 
commerciale commune, l'autorisation 
peut être retirée. Enfin, au cas où le 
Conseil ne prendrait pas de décision sur 
l'autorisation d'ouvrir des négociations en 
matière d'investissement dans un délai d'un 
an à compter de la présentation, par la 
Commission, d'une recommandation 
conformément à l'article 218, paragraphe 3, 
du traité, il serait possible de retirer 
l'autorisation. 

(10) La Commission devrait retirer 
l'autorisation d'un accord avec un pays 
tiers si un accord d'investissement de 
l'Union avec le même pays tiers, négocié 
par la Commission, a déjà été ratifié. La 
Commission peut retirer l'autorisation 
d'un accord si celui-ci est contraire au 
droit de l'Union, en dehors des 
incompatibilités liées à la répartition des 
compétences entre l'Union et ses États 
membres en matière d'investissement 
direct étranger, s'il va à l'encontre de la 
mise en œuvre des principes généraux 
énoncés à l'article 21 du traité sur l'Union 
européenne ou s'il constitue un obstacle 
sérieux à la conclusion d'accords 
ultérieurs avec ce pays tiers en matière 
d'investissement. Enfin, au cas où le 
Conseil ne prendrait pas de décision sur 
l'autorisation d'ouvrir des négociations en 
matière d'investissement dans un délai d'un 
an à compter de la présentation, par la 
Commission, d'une recommandation 
conformément à l'article 218, paragraphe 3, 
du traité, il serait possible de retirer 
l'autorisation. 

Or. en 
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